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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code Pénal  

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines    

Chapitre Ier : De la nature des peines  

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  

Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

­ Article 131-21 1 

Modifié par LOI n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande 

délinquance économique et financière - art. 23 

 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  

 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 

servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 

réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition.  

 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à 

l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des 

fonds d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens 

qu'à concurrence de la valeur estimée de ce produit.  

 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime 

l'infraction.  

 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou 

indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 

indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 

confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine.  

 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis.  

 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné.  

 

La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, quelle 

qu'en soit la nature, divis ou indivis.  

 

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028280729/2013-12-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028280729/2013-12-08/
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La confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, 

quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 

foi, dont il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose 

confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables.  

 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers.  

 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 

 

*** 

Livre III : Des crimes et délits contre les biens  

Titre Ier : Des appropriations frauduleuses  

Chapitre III : De l'escroquerie et des infractions voisines  

Section 3 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes 

morales  

­ Article 313-7  

Modifié par LOI n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle 

tout au long de la vie - art. 50 

 

Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus aux articles 313-1, 313-2, 313-6 et 313-6-1 encourent 

également les peines complémentaires suivantes :  

 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ;  

 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 

contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 

une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être 

prononcées cumulativement ;  

 

3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 

établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  

 

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ;  

 

5° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ;  

 

6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ;  

 

7° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35.  

 

Les personnes physiques ou morales coupables du délit prévu à la présente section encourent également la peine 

complémentaire suivante : interdiction de l'activité de prestataire de formation professionnelle continue au sens 

de l'article L. 6313-1 du code du travail pour une durée de cinq ans. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329875/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329875/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418191&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418200&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418203&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417303&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904130&dateTexte=&categorieLien=cid
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Titre II : Des autres atteintes aux biens  

Chapitre IV : Du blanchiment  

Section 2 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité pénale des personnes 

morales  

­ Article 324-7 

Modifié par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique - art. 27 

 

Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent également les 

peines complémentaires suivantes :  

 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans le cas prévu à l'article 324-2 et pour une durée 

de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 

de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 

propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 

Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  

 

2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ;  

 

3° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement ;  

 

4° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée 

à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ;  

 

5° L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 

cinq ans au plus ;  

 

6° La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ;  

 

7° La confiscation d'une ou plusieurs armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre disposition ;  

 

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ;  

 

9° L'interdiction, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1, des droits civiques, civils et de 

famille ;  

 

10° L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ;  

 

11° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République ;  

 

12° La confiscation de tout ou partie des biens du condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 

foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

 

*** 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028057479/2013-10-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028057479/2013-10-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418330&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417303&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 131-21 du code pénal  

a. Loi n° 92-683 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions générales du code 

pénal  

­ Article 131-21 du code pénal [création] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, la confiscation porte sur la 

chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est le produit, à l'exception des 

objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier défini par la loi ou le règlement 

qui réprime l'infraction. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

 

b. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 

pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 

pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

­ Article 342 

Au début du deuxième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi no 92-683 du 

22 juillet 1992 précitée, les mots: "Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un 

délit" sont supprimés. 

­ Article 343 

Il est inséré, après le deuxième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi no 92-

683 du 22 juillet 1992 précitée, un alinéa ainsi rédigé: 

"La chose qui est l'objet de l'infraction est assimilée à la chose qui a servi à commettre l'infraction ou qui en est le 

produit au sens du deuxième alinéa." 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par les articles 342 et 343] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, La confiscation porte sur la 

chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est le produit, à l'exception des 

objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier défini par la loi ou le règlement 

qui réprime l'infraction. 

La chose qui est l’objet de l’infraction est assimilée à la chose qui a servi à commettre l’infraction ou qui 

en est le produit au sens du deuxième alinéa.  

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

 

 

 



9 

 

c. Loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre ma violence routière  

­ Article 6 

[…] 

II. - L'article 131-21 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi au cours de la procédure, le condamné doit, sur 

l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à l'organisme chargé de 

sa destruction ou de son aliénation. » 

[…] 

 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 6] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

La confiscation porte sur la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier 

défini par la loi ou le règlement qui réprime l'infraction. 

La chose qui est l'objet de l'infraction est assimilée à la chose qui a servi à commettre l'infraction ou qui en est le 

produit au sens du deuxième alinéa. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi au cours de la procédure, le condamné doit, 

sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à l'organisme 

chargé de sa destruction ou de son aliénation. 

 

d. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 

la criminalité  

­ Article 60 

[…] 

II. - Dans le dernier alinéa de l'article 131-21 du code pénal, sont insérés, après le mot : « saisi », les mots : « ou 

mis en fourrière ». 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 60] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

La confiscation porte sur la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier 

défini par la loi ou le règlement qui réprime l'infraction. 

La chose qui est l'objet de l'infraction est assimilée à la chose qui a servi à commettre l'infraction ou qui en est le 

produit au sens du deuxième alinéa. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
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e. Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance  

­ Article 66 

I. - Les trois premiers alinéas de l'article 131-21 du code pénal sont remplacés par sept alinéas ainsi rédigés : 

« La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

« La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 

servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 

réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

« Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 

des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 

pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 

estimée de ce produit. 

« La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui 

réprime l'infraction. 

« S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct 

ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis 

ou indivis, appartenant au condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 

confiscation est envisagée, n'a pu en justifier l'origine. 

« Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

« La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. » 

[…] 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 66] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

La confiscation porte sur la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier 

défini par la loi ou le règlement qui réprime l'infraction. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle 

est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement 

d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, 

ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est 

propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à 

l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des 

fonds d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens 

qu'à concurrence de la valeur estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui 

réprime l'infraction. 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit 

direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la 

nature, divis ou indivis, appartenant au condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les 

biens dont la confiscation est envisagée, n'a pu en justifier l'origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie 

des biens appartenant au condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, 

ou dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 
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Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 

 

f. Loi n° 2010-768 du 9 juillet 2010 visant à faciliter la saisie et la confiscation en 

matière pénale 

­ Article 9 

Après le septième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, 

quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. » 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 9] 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 

servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 

réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 

des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 

pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 

estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime 

l'infraction. 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou 

indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 

indivis, appartenant au condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la confiscation 

est envisagée, n'a pu en justifier l'origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 

La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, 

quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
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g. Loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution des peines 

­ Article 16 

I. ― La première phrase du neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est ainsi rédigée :  

« La confiscation peut être ordonnée en valeur. » 

[…] 

­ Article 17 

I. ― L'article 131-21 du code pénal est ainsi modifié :  

1° Au cinquième alinéa, les mots : « lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la confiscation 

est envisagée, n'a » sont remplacés par les mots : « ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont 

il a la libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont 

la confiscation est envisagée, n'ont » ;  

2° Au sixième alinéa, après le mot : « condamné », sont insérés les mots : « ou, sous réserve des droits du 

propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition ». 

[…] 

 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par les articles 16 et 17] 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 

servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 

réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 

des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 

pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 

estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime 

l'infraction. 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou 

indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 

indivis, appartenant au condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la confiscation 

est envisagée, n'a ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition, 

lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la confiscation 

est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 

La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, quelle 

qu'en soit la nature, divis ou indivis. 

La confiscation peut être ordonnée en valeur. Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être 

représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur 

de la chose confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
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h. Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière 

­ Article 23 

Après la première phrase du neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, est insérée une phrase ainsi rédigée 

:  

« La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné 

ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. » 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 23] 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 

servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 

réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 

des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 

pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 

estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime 

l'infraction. 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou 

indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 

indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 

confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 

La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, quelle 

qu'en soit la nature, divis ou indivis. 

La confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, 

quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 

foi, dont il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose 

confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 

 

 

*** 
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2. Article 313-7 du code pénal  

a. Loi n° 92-685 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions du code pénal 

relatives à la répression des crimes et délits contre les biens 

­ Article 313-7 du code pénal [création] 

Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus aux articles 313-1, 313-2, 313-4 et 313-6 

encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 

l'infraction a été commise, pour une durée de cinq ans au plus; 

3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 

établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés; 

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution; 

5° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31; 

6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent 

le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés; 

7° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

 

b. Loi n° 2001-504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la prévention et la répression 

des mouvements sectaires portant atteinte aux droits de l'homme et aux libertés 

fondamentales 

­ Article 21 

[…] 

II. - Dans le premier alinéa de l'article 313-7 du même code, la référence : « , 313-4 » est supprimée. 

[…] 

­ Article 313-7 du code pénal [modifié par l’article 21] 

Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus aux articles 313-1, 313-2, 313-4 et 313-6 encourent 

également les peines complémentaires suivantes: 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, d'exercer une fonction publique ou d'exercer 

l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 

commise, pour une durée de cinq ans au plus; 

3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 

établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés; 

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution; 

5° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31; 

6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés; 

7° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35. 
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c. Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure  

­ Article 57 

Le code pénal est ainsi modifié : 

[…] 

2° Dans le premier alinéa de l'article 313-7, les mots : « et 313-6 » sont remplacés par les mots : « , 313-6 et 313-

6-1 » ; 

[…] 

 

­ Article 313-7 du code pénal [modifié par l’article 57] 

Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus aux articles 313-1, 313-2 et 313-6 , 313-6 et 313-6-

1 encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, d'exercer une fonction publique ou d'exercer 

l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 

commise, pour une durée de cinq ans au plus; 

3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 

établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés; 

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution; 

5° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31; 

6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés; 

7° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

 

d. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie  

­ Article 70 

[…] 

II.- Le code pénal est ainsi modifié : 

[…] 

14° Le 2° des articles 313-7, 314-10, 441-10, 442-11, 443-6, 444-7, 445-3 et 450-3 est ainsi rédigé :  

« 2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 

contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 

une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être 

prononcées cumulativement ; » ; 

­ Article 313-7 du code pénal [modifié par l’article 70] 

Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus aux articles 313-1, 313-2, 313-6 et 313-6-1 encourent 

également les peines complémentaires suivantes: 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, d'exercer une fonction publique ou d'exercer 

l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 

commise, pour une durée de cinq ans au plus; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 

l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 

d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 

propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société 

commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 
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3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 

établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés; 

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution; 

5° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31; 

6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés; 

7° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

 

e. Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation 

professionnelle tout au long de la vie  

­ Article 50 

I.- Le code pénal est ainsi modifié : 

[…] 

3° Les articles 222-36, 223-13, 225-13, 313-7 et 433-17 sont complétés par un alinéa ainsi rédigé :  

« Les personnes physiques ou morales coupables du délit prévu à la présente section encourent également la peine 

complémentaire suivante : interdiction de l'activité de prestataire de formation professionnelle continue au sens 

de l'article L. 6313-1 du code du travail pour une durée de cinq ans. » ; 

[…] 

­ Article 313-7 du code pénal [modifié par l’article 50] 

Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus aux articles 313-1, 313-2, 313-6 et 313-6-1 encourent 

également les peines complémentaires suivantes: 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 

contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 

une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être 

prononcées cumulativement ; 

3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 

établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés; 

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution; 

5° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31; 

6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés; 

7° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

Les personnes physiques ou morales coupables du délit prévu à la présente section encourent également la 

peine complémentaire suivante : interdiction de l'activité de prestataire de formation professionnelle 

continue au sens de l'article L. 6313-1 du code du travail pour une durée de cinq ans. 

 

*** 
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3. Article 324-7 du code pénal 

a. Loi n° 96-392 du 13 mai 1996 relative à la lutte contre le blanchiment et le trafic des 

stupéfiants et à la coopération internationale en matière de saisie et de confiscation 

des produits du crime 

­ Article 1er 

Art. 1er. - Après le chapitre III du titre II du livre III du code pénal, il est créé un chapitre IV intitulé : " Du 

blanchiment " comportant deux sections ainsi rédigées : 

" Section 1 

" Du blanchiment simple et du blanchiment aggravé 

[…] 

Art. 324-7. - Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent 

également les peines complémentaires suivantes : 

" 1o L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, 

d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 

l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, cette interdiction étant définitive ou temporaire dans le cas prévu 

à l'article 324-2 et d'une durée de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1 ; 

" 2o L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ; 

" 3o L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement ; 

" 4o La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être 

limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 

" 5o L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 

cinq ans au plus ; 

" 6o La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ; " 7o La confiscation d'une ou plusieurs 

armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre disposition ; 

" 8o La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 

" 9o L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26, 

des droits civiques, civils et de famille ; 

" 10o L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ; 

" 11o L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République. 

[…] 

­ Article 324-7 du code pénal [création par l’article 1er] 

Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent également 

les peines complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 

l'infraction a été commise, cette interdiction étant définitive ou temporaire dans le cas prévu à l'article 324-

2 et d'une durée de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1 ; 

2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à 

autorisation ; 

3° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent 

le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement; 

4° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être 

limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 

5° L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis 

pendant cinq ans au plus ; 

6° La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ;  

7° La confiscation d'une ou plusieurs armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre 

disposition ; 

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 

9° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 des droits civiques, civils et de famille ; 
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10° L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ; 

11° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République. 

 

b. Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques 

­ Article 47 

I. - Il est inséré, à l'article 324-7 du code pénal, un 12o ainsi rédigé : 

« 12o La confiscation de tout ou partie des biens du condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, 

divis ou indivis. » 

[…] 

­ Article 324-7 du code pénal [modifié par l’article 47] 

Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent également les 

peines complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 d'exercer une fonction publique ou d'exercer 

l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 

commise, cette interdiction étant définitive ou temporaire dans le cas prévu à l'article 324-2 et d'une durée de cinq 

ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1 ; 

2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ; 

3° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement; 

4° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée 

à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 

5° L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 

cinq ans au plus ; 

6° La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ;  

7° La confiscation d'une ou plusieurs armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre disposition ; 

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 

9° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 des droits civiques, civils et de famille ; 

10° L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ; 

11° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République. 

12° La confiscation de tout ou partie des biens du condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou 

immeubles, divis ou indivis. 

 

c. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie  

­ Article 70 

[…] 

II.- Le code pénal est ainsi modifié : 

[…] 

17° Le 1° de l'article 324-7 est ainsi rédigé :  

« 1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans le cas prévu à l'article 324-2 et pour une durée 

de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 

de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 

propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 

Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; » 

[…] 
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­ Article 324-7 du code pénal [modifié par l’article 70] 

Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent également les 

peines complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 d'exercer une fonction publique ou d'exercer 

l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 

commise, cette interdiction étant définitive ou temporaire dans le cas prévu à l'article 324-2 et d'une durée de cinq 

ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1 ; 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 

l'infraction a été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans le cas prévu à l'article 324-

2 et pour une durée de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1, soit d'exercer une profession 

commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, 

directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise 

commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être 

prononcées cumulativement ; 
2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ; 

3° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement; 

4° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée 

à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 

5° L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 

cinq ans au plus ; 

6° La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ;  

7° La confiscation d'une ou plusieurs armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre disposition ; 

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 

9° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 des droits civiques, civils et de famille ; 

10° L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ; 

11° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République. 

12° La confiscation de tout ou partie des biens du condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, 

divis ou indivis. 

 

d. Loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution des peines 

­ Article 13 

I. ― Le code pénal est ainsi modifié : 

 […] 

4° Au second alinéa de l'article 222-49 et au 12° de l'article 324-7, après le mot : « condamné », sont insérés les 

mots : « ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition ». 

[…] 

 

­ Article 324-7 du code pénal [modifié par l’article 13] 

Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent également les 

peines complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans le cas prévu à l'article 324-2 et pour une durée 

de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 

de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 

propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 

Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 

2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ; 

3° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
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retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement; 

4° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée 

à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 

5° L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 

cinq ans au plus ; 

6° La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ;  

7° La confiscation d'une ou plusieurs armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre disposition ; 

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 

9° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 des droits civiques, civils et de famille ; 

10° L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ; 

11° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République. 

12° La confiscation de tout ou partie des biens du condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de 

bonne foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

 

e. Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 

­ Article 27 

[…] 

II. ― Au 9° de l'article 324-7 et à la fin du 1° de l'article 432-17 du même code, la référence : « par l'article 131-

26 » est remplacée par les références : « aux articles 131-26 et 131-26-1 ». 

[…] 

­ Article 324-7 du code pénal [modifié par l’article 27] 

Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent également les 

peines complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans le cas prévu à l'article 324-2 et pour une durée 

de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 

de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 

propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 

Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 

2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ; 

3° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement; 

4° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée 

à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 

5° L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 

cinq ans au plus ; 

6° La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ;  

7° La confiscation d'une ou plusieurs armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre disposition ; 

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 

9° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 aux articles 131-26 et 131-26-1 des droits 

civiques, civils et de famille ; 

10° L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ; 

11° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République. 

12° La confiscation de tout ou partie des biens du condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 

foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code pénal  

Partie législative  

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne  

Section 2 : Du proxénétisme et des infractions qui en résultent  

­ Article 225-10 

Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 1°, art. 51 JORF 19 mars 2003 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 51 () JORF 19 mars 2003 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 51 

 

Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende le fait, par quiconque, agissant directement 

ou par personne interposée :  

1° De détenir, gérer, exploiter, diriger, faire fonctionner, financer ou contribuer à financer un établissement de 

prostitution ;  

2° Détenant, gérant, exploitant, dirigeant, faisant fonctionner, finançant ou contribuant à financer un établissement 

quelconque ouvert au public ou utilisé par le public, d'accepter ou de tolérer habituellement qu'une ou plusieurs 

personnes se livrent à la prostitution à l'intérieur de l'établissement ou de ses annexes ou y recherchent des clients 

en vue de la prostitution ;  

3° De vendre ou de tenir à la disposition d'une ou de plusieurs personnes des locaux ou emplacements non utilisés 

par le public, en sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution ;  

4° De vendre, de louer ou de tenir à la disposition, de quelque manière que ce soit, d'une ou plusieurs personnes, 

des véhicules de toute nature en sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 

par les 1° et 2° du présent article. 

 

*** 

 

Livre III : Des crimes et délits contre les biens  

Titre Ier : Des appropriations frauduleuses  

Chapitre III : De l'escroquerie et des infractions voisines  

Section 1 : De l'escroquerie  

­ Article 313-1 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 

 

L'escroquerie est le fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité vraie, 

soit par l'emploi de manœuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer 

ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir 

un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. 

L'escroquerie est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. 

­ Article 313-2 

Modifié par LOI n°2013-1203 du 23 décembre 2013 - art. 86 

 

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 750 000 euros d'amende lorsque l'escroquerie est réalisée: 
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1° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans l'exercice 

ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

2° Par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée 

d'une mission de service public ; 

3° Par une personne qui fait appel au public en vue de l'émission de titres ou en vue de la collecte de fonds à des 

fins d'entraide humanitaire ou sociale ; 

4° Au préjudice d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à 

une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

5° Au préjudice d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme chargé d'une 

mission de service public, pour l'obtention d'une allocation, d'une prestation, d'un paiement ou d'un avantage indu.  

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 1 000 000 euros d'amende lorsque l'escroquerie est 

commise en bande organisée. 

­ Article 313-3 

La tentative des infractions prévues par la présente section est punie des mêmes peines.  

Les dispositions de l'article 311-12 sont applicables au délit d'escroquerie. 

 

Section 2 : Des infractions voisines de l'escroquerie  

­ Article 313-6 

Modifié par LOI n°2011-850 du 20 juillet 2011 - art. 48 

 

Le fait, dans une adjudication publique, par dons, promesses, ententes ou tout autre moyen frauduleux, d'écarter 

un enchérisseur ou de limiter les enchères ou les soumissions, est puni de six mois d'emprisonnement et de 22 500 

euros d'amende. Est puni des mêmes peines le fait d'accepter de tels dons ou promesses. 

Est puni des mêmes peines : 

1° Le fait, dans une adjudication publique, d'entraver ou de troubler la liberté des enchères ou des soumissions, 

par violences, voies de fait ou menaces ; 

2° Le fait de procéder ou de participer, après une adjudication publique, à une remise aux enchères sans le 

concours de l'officier ministériel ou du courtier de marchandises assermenté compétent ou d'un opérateur de ventes 

volontaires de meubles aux enchères publiques déclaré. 

La tentative des infractions prévues au présent article est punie des mêmes peines. 

­ Article 313-6-1 

Création Loi 2003-239 2003-03-18 art. 57 1° JORF 19 mars 2003 

Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 57 

 

Le fait de mettre à disposition d'un tiers, en vue qu'il y établisse son habitation moyennant le versement d'une 

contribution ou la fourniture de tout avantage en nature, un bien immobilier appartenant à autrui, sans être en 

mesure de justifier de l'autorisation du propriétaire ou de celle du titulaire du droit d'usage de ce bien, est puni 

d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

 

*** 

Titre II : Des autres atteintes aux biens  

Chapitre IV : Du blanchiment  

Section 1 : Du blanchiment simple et du blanchiment aggravé  

­ Article 324-1 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 
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Le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l'origine des biens ou des 

revenus de l'auteur d'un crime ou d'un délit ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect. 

Constitue également un blanchiment le fait d'apporter un concours à une opération de placement, de dissimulation 

ou de conversion du produit direct ou indirect d'un crime ou d'un délit. 

Le blanchiment est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. 

­ Article 324-1-1 

Création LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 8 

 

Pour l'application de l'article 324-1, les biens ou les revenus sont présumés être le produit direct ou indirect d'un 

crime ou d'un délit dès lors que les conditions matérielles, juridiques ou financières de l'opération de placement, 

de dissimulation ou de conversion ne peuvent avoir d'autre justification que de dissimuler l'origine ou le 

bénéficiaire effectif de ces biens ou revenus. 

­ Article 324-2 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 

 

Le blanchiment est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende : 

1° Lorsqu'il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l'exercice d'une activité 

professionnelle ; 

2° Lorsqu'il est commis en bande organisée. 

 

Section 2 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité pénale des personnes 

morales  

­ Article 324-7 

Modifié par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 27 

 

Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent également les 

peines complémentaires suivantes :  

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans le cas prévu à l'article 324-2 et pour une durée 

de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 

de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 

propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 

Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  

2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ;  

3° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement ;  

4° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée 

à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ;  

5° L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 

cinq ans au plus ;  

6° La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ;  

7° La confiscation d'une ou plusieurs armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre disposition ;  

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ;  

9° L'interdiction, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1, des droits civiques, civils et de 

famille ;  

10° L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ;  
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11° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République ;  

12° La confiscation de tout ou partie des biens du condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 

foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

 

*** 

 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  

Titre II : Du terrorisme  

Chapitre II : Dispositions particulières  

­ Article 422-6 

Version en vigueur depuis le 29 mars 2012 

 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V) 

 

Les personnes physiques ou morales reconnues coupables d'actes de terrorisme encourent également la peine 

complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du 

propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, 

divis ou indivis. 

 

*** 

2. Code de procédure pénale  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  

Chapitre II : Du ministère public  

Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

­ Article 41-4  

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

 

Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 

sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la République ou le 

procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la 

propriété n'en est pas sérieusement contestée. 

Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, lorsque 

le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition particulière 

prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise pour l'un de ces 

motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le procureur général peut 

être déférée par l'intéressé au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, dans le délai 

d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif. 

Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 

ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 

deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 

personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une 

mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 

personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-

restitution ne peut plus être contestée, ou dès que l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 

 

*** 
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Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 

des télécommunications  

Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  

­ Article 99 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 

main de justice. 

Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 

d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 

avoir droit sur l'objet. Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute 

pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement le président 

de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 186-1. 

Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 

la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 

Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 

sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction 

ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la confiscation de 

l'objet est prévue par la loi. 

L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 

en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 

restitution. Elle peut être déférée au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, sur 

simple requête déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa 

de l'article 186. Ce délai est suspensif. 

Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par le président de la chambre de l'instruction ou la 

chambre de l'instruction en ses observations, mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 

 

*** 

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 5 : Du jugement   

Paragraphe 1 : Dispositions générales  

­ Article 479 

Toute personne autre que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable qui prétend avoir droit 

sur des objets placés sous la main de la justice, peut également en réclamer la restitution au tribunal saisi de la 

poursuite. 

Seuls, les procès-verbaux relatifs à la saisie des objets peuvent lui être communiqués. 

Le tribunal statue par jugement séparé, les parties entendues. 

­ Article 482 

Le jugement qui rejette une demande de restitution est susceptible d'appel de la part de la personne qui a formé 

cette demande. 

Le jugement qui accorde la restitution est susceptible d'appel de la part du ministère public et de la part du prévenu, 

de la personne civilement responsable, ou de la partie civile à qui cette décision ferait grief. 
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La cour ne peut être saisie qu'après que le tribunal a statué au fond. 

 

*** 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière de traite des êtres humains, 

de proxénétisme ou de recours à la prostitution des mineurs (Articles 706-34 à 706-40-1) 

­ Article 706-38 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 35 () JORF 7 mars 2007 

 

Lorsque la personne titulaire de la licence de débit de boissons ou de restaurant ou propriétaire du fonds de 

commerce dans lequel est exploité l'un des établissements visés au 2° de l'article 225-10 du code pénal n'est pas 

poursuivie, les peines complémentaires prévues par l'article 225-22 du code pénal ne peuvent être prononcées, par 

décision spéciale et motivée, que s'il est établi que cette personne a été citée à la diligence du ministère public 

avec indication de la nature des poursuites exercées et de la possibilité pour le tribunal de prononcer ces peines.  

La personne visée à l'alinéa précédent peut présenter ou faire présenter par un avocat ses observations à l'audience. 

Si elle use de cette faculté, elle peut interjeter appel de la décision prononçant l'une des peines prévues par l'article 

225-22 du code pénal. 

 

*** 

Titre XXIX : Des saisies spéciales   

Chapitre II : Des saisies de patrimoine  

­ Article 706-148 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

 

Si l'enquête porte sur une infraction punie d'au moins cinq ans d'emprisonnement, le juge des libertés et de la 

détention peut, sur requête du procureur de la République, ordonner par décision motivée la saisie, aux frais 

avancés du Trésor, des biens dont la confiscation est prévue en application des cinquième et sixième alinéas de 

l'article 131-21 du code pénal lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit ou lorsque l'origine de ces 

biens ne peut être établie. Le juge d'instruction peut, sur requête du procureur de la République ou d'office après 

avis du ministère public, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions.  

La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien saisi et, 

s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 

déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel 

n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la 

procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers 

peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 

disposition de la procédure.  

 

*** 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article 710 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85 

 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 

; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 

décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 
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pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée depuis la 

condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. 

En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 

peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 

Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 

prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 

duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 

déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 

Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs 

du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est 

composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 

le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du 

dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de 

la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est 

pas susceptible de recours. 

 

*** 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 29 janvier 2014, nos 13‐80.062 et 13-80.063 

[…] 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'au cours d'une information ouverte du chef 

d'infractions à la législation sur les stupéfiants, association de malfaiteurs, faux et usage et non-justification de 

ressources, le juge d'instruction a, le 25 août 2012, rendu au visa des articles 131-21, 222-37, 222-49, 321-6 et 

321-10-1 du code pénal, une ordonnance de saisie d'un immeuble appartenant à une société civile immobilière 

X... , dont les intéressés sont les uniques porteurs de parts, de sorte qu'ils ont la libre disposition de cet immeuble;  

Attendu que, pour confirmer cette ordonnance, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  

Attendu qu'en cet état, et dès lors que la confiscation des biens prévue par l'article 131-21, alinéa 6, du code pénal, 

concerne tous les biens dont les mis en examen ont la libre disposition, la cour d'appel a justifié sa décision ;  

D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE les pourvois ;  

[…] 

­ Cass. crim., 19 novembre 2014, nos 13-88.331 et 13-88.332 

[…] 

Les moyens étant réunis ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. Michel X..., mis en examen, 

notamment, du chef de de blanchiment pour des faits commis de 2006 au 23 mai 2012, occupait avec son épouse, 

Mme Michèle A..., la maison d'habitation, dans laquelle il avait réalisé des travaux d'embellissement, située au 

lieu dit " ..." à Courtemaux, acquise le 15 février 2003 par la société civile immobilière B...qu'il avait constituée 

à cette fin entre ses deux filles, Mmes Sophie et Cécile X..., alors âgées de 21 et 23 ans, et dont il était le gérant 

de fait ; que, par ordonnance du 18 avril 2013, le juge d'instruction a, conformément aux réquisitions du procureur 

de la République, prononcé la saisie de cette maison sur le fondement de l'article 706-150 du code procédure 

pénale qui autorise une telle mesure pour les immeubles dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du 

code pénal ; que Mme A... a relevé appel de cette ordonnance ;  

Attendu que, pour confirmer la saisie de l'immeuble, la chambre de l'instruction relève notamment que le mis en 

examen a fait de ce bien sa résidence principale dès son acquisition, sans payer aucun loyer, et gérait seul la société 

civile immobilière B..., dont il faisait fonctionner les comptes bancaires ;  

Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations, d'où il résulte que les demanderesses ne peuvent être regardées, 

au sens de l'article 324-7, 12°, du code pénal réprimant le délit de blanchiment, comme des propriétaires de bonne 

foi, les intérêts de la société civile immobilière B...se confondant avec ceux du mis en examen, et dès lors que, 

comme le ministère public l'a soutenu devant la chambre de l'instruction, tant dans son réquisitoire écrit que dans 

ses réquisitions orales, la confiscation de l'immeuble dont M. X...avait la libre disposition est prévue par ce texte, 

ainsi que par l'article 131-21, alinéa 6, du même code, l'arrêt n'encourt pas la censure ;  

D'où il suit que les moyens seront écartés ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi  

[…] 

­ Cass. crim., 20 mai 2015, n° 14-81.741 

[…] 

Vu le mémoire produit, commun aux demandeurs ;  

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 593 et 710 du code de procédure pénale, défaut 

de motifs et manque de base légale ;  
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" en ce que la cour d'appel a rejeté la requête de M. et Mme X...tendant à voir restituer à Mme X...les droits qu'elle 

détient sur l'immeuble sis ..., à Vaulx-en-Velin, cadastré AT 647, dont elle est propriétaire en indivision avec M. 

X...;  

" aux motifs que la Cour de cassation a par arrêt en date du 3 novembre 2011, rejeté le pourvoi de M. X..., qui 

arguait d'une atteinte excessive au droit au respect de sa vie familiale et au respect de ses biens, garantis par les 

articles 8 de la CEHD et 3-1 de la Convention internationale des droits de l'enfant d'une part, l'article 1re du 

premier protocole additionnel à la CEDH ; que des moyens identiques fondent la requête examinée ce jour ; que 

la cour de cassation a jugé qu'en statuant par les motifs ci-dessus exposés pour prononcer la confiscation d'un bien 

immobilier et de trois véhicules, la cour d'appel avait fait l'exacte application de l'article 222-49 alinéa 2 du code 

pénal sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ; que la confiscation prévue par l'article 222-

49 du code pénal et prononcée par la cour d'appel a un caractère obligatoire ; qu'ainsi la 4e chambre de la cour 

d'appel de Lyon a expressément prononcé la confiscation non pas des parts indivises de M. X...sur l'immeuble, 

mais celle du bien dans son entier indépendamment de l'indivision résultant du régime de la communauté entre 

les époux, en nature et non en valeur, ainsi que le permettent les dispositions du code pénal précitées ; que l'arrêt 

du 28 septembre 2010 est définitif et s'applique " erga omnes " depuis le 3 novembre 2011 concernant le sort du 

bien immobilier confisqué ; que l'arrêt n'est en conséquence affecté d'aucune erreur matérielle ; que la requête en 

rectification d'erreur matérielle sera rejetée ;  

" alors que tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé 

la sentence ; que constitue un tel incident, la demande en restitution de droits immobiliers formée par un tiers à la 

décision pénale ayant ordonné la confiscation ; que la cour d'appel qui a prononcé la sentence est donc compétente 

pour en connaître ; qu'en décidant néanmoins que l'arrêt du 28 septembre 2010, ayant ordonné la confiscation du 

bien immobilier, étant définitif et s'appliquant « erga omnes », la requête de Mme X..., tendant à obtenir la 

restitution de ses droits immobiliers sur cet immeuble, ne pouvait être accueillie, la cour d'appel a exposé sa 

décision à la cassation " ;  

Vu les articles 710 et 593 du code de procédure pénale, ensemble les articles 131-21 et 222-49 du code pénal ;  

Attendu, d'une part, que doit être examinée, au regard des articles susvisés du code pénal, la requête de toute 

personne non condamnée pénalement qui est copropriétaire d'un bien indivis et qui soulève des incidents 

contentieux relatifs à l'exécution d'une décision pénale ordonnant la confiscation de ce bien ;  

Attendu, d'autre part, que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que 

l'insuffisance ou la contradiction de motifs équivaut à leur absence ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, par arrêt du 28 septembre 2010, la cour 

d'appel de Lyon a déclaré M. X...coupable d'infractions à la législation sur les stupéfiants et a notamment prononcé 

la confiscation de l'immeuble situé à Vaulx-en-Velin dont il était propriétaire, en indivision avec son épouse, 

mesure devenue définitive le 3 novembre 2011 ; que, le 14 novembre 2013, les demandeurs ont présenté devant 

cette juridiction une requête fondée sur les dispositions de l'article 710 du code de procédure pénale et tendant à 

voir restituer à Mme X...les droits qu'elle détenait sur cet immeuble ;  

Attendu que, pour rejeter cette requête, l'arrêt relève notamment que la décision du 28 septembre 2010 ayant 

prononcé la confiscation de l'immeuble dans son entier s'applique " erga omnes " ;  

Attendu que les juges ont, à bon droit, rejeté la requête de M. X..., qui n'avait pas qualité pour la présenter et dont 

le moyen sera, en ce qui le concerne, écarté ;  

Mais attendu qu'en omettant dans son dispositif de statuer sur la demande en restitution de Mme X..., sans dire si 

celle-ci pouvait ou non être considérée comme propriétaire de bonne foi de sa part indivise, au sens des articles 

131-21 et 222-49 du code pénal, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision ;  

D'où il suit que la cassation est encourue de ce dernier chef ;  

Par ces motifs :  

I-Sur le pourvoi de M. X...:  

Le REJETTE ;  

II-Sur le pourvoi de Mme X...:  

CASSE et ANNULE, en ce qui la concerne, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Lyon, en date du 30 janvier 2014, 

toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;  

Et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi prononcée ;  

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Lyon, autrement composée, à ce désignée par 

délibération spéciale prise en chambre du conseil ;  

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour d'appel de Lyon et 

sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé ;  
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­ Cass. crim., 25 novembre 2015, n° 14-84.985 

Attendu que, pour rejeter la demande, formée par MM. Richard et Alexandre Y...héritiers de Simone D..., en 

restitution des fonds placés sur le compte ouvert par cette dernière dans une banque d'Andorre, l'arrêt énonce que 

la confiscation de ces fonds figurant ou rattachés à ce compte bancaire sur lequel M. Richard Y..., condamné pour 

blanchiment, avait une procuration, était justifiée, que la confiscation peut porter sur tous les biens, quelle qu'en 

soit la nature, qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction et qu'il ressort du dossier que ce compte n'a été 

ouvert et alimenté que par les fonds provenant de l'escroquerie commise ;  

Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations, et dès lors que, d'une part, aucune restitution n'ayant été sollicitée 

par les victimes, la confiscation a été ordonnée à bon droit, d'autre part, tant l'article 131-21, alinéa 3, que l'article 

324-7, 8°, du code pénal n'imposent pas que le prévenu ait la libre disposition du bien confisqué lorsque celui-ci 

est le produit de l'infraction, enfin, les demandeurs ne peuvent être regardés comme des propriétaires de bonne 

foi, les intérêts des héritiers de Simone D...se confondant avec ceux du prévenu, la cour d'appel a justifié sa 

décision ;  

Qu'ainsi, le moyen n'est pas fondé ;  

[…] 

­ Cass. crim., 7 novembre 2018, n° 17-87.424 

[…] 

Vu l’article 6, § 2, de la directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014, les articles 

481 et 482 du code de procédure pénale, ensemble l’article 131-21 du code pénal ; 

Attendu qu’il se déduit du troisième de ces textes que le jugement qui rejette une demande de restitution est 

susceptible d’appel de la part de la personne qui a formulé cette demande, sans que puisse lui être opposée 

l’autorité de la chose jugée de la décision ordonnant la confiscation ; 

Attendu que, si la demande de restitution doit être examinée sur le fondement de l’article 481 du code de procédure 

pénale lorsque les biens placés sous main de justice n’ont pas été confisqués, il doit être statué sur cette demande 

en faisant application des dispositions de l’article 131-21 du code pénal lorsque les biens ont été confisqués ; 

Attendu que, conformément aux dispositions précises et inconditionnelles de l’article 6, § 2, de la directive 

2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014, les droits du propriétaire de bonne foi 

doivent être réservés, même lorsque le bien constitue le produit direct ou indirect de l’infraction ; 

Attendu qu’il ressort de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que les investigations menées sur commission 

rogatoire, à la suite de la plainte de la société Generali Iard, ont permis d’établir que Mme Colette N. a bénéficié, 

en connaissance de cause, de détournements de fonds opérés par M. Pierre José F., gestionnaire en assurance 

employé par la dite société et en a fait bénéficier Mme M., à laquelle elle a remis des chèques de banque tirés de 

ses comptes bancaires personnels ; que Mme M. a ainsi pu acquérir un véhicule, ainsi qu'un studio et un 

appartement situés à Rennes ; que le véhicule a fait l’objet d’une ordonnance de remise aux domaines et les 

immeubles ont été saisis ; que, placée sous le statut de témoin assisté au cours de l’instruction, Mme M. a bénéficié 

d’un non- lieu, tandis que Mme N. et deux co-auteurs ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel, qui, par 

jugement en date du 25 mars 2016, les a reconnus coupables, notamment, des délits d’escroquerie et recel et a 

prononcé à l'encontre de chacun d’entre eux, à titre de peine complémentaire, la confiscation des scellés et des 

biens mobiliers et immobiliers saisis au profit de l’AGRASC ; que les premiers juges ont également rejeté la 

demande de restitution présentée par Mme M. portant sur ses immeubles et son véhicule ; que Mme M. a formé 

appel de cette décision ; 

Attendu que, pour rejeter la demande de restitution, l’arrêt énonce, après avoir rappelé les termes de l’article 481 

du code de procédure pénale, que les premiers juges ont refusé la restitution en relevant, à juste titre, que les biens 

saisis avaient été acquis par la requérante avec les fonds obtenus frauduleusement et qu'ils constituaient les 

produits directs des infractions ; que les juges ajoutent que, se conformant aux dispositions de l'article 131-21 du 

code pénal, qui prévoit la possibilité de confisquer les biens constituant le produit direct ou indirect de l'infraction 

à l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime, le tribunal correctionnel a ordonné, à titre de peine 

complémentaire à l'encontre des prévenus la confiscation des biens dont la restitution est sollicitée, sans en limiter 

la portée à la valeur estimée du produit de l'infraction et que cette décision est devenue définitive à leur égard ; 

que la cour d’appel en conclut que l'autorité de chose jugée qui s'attache à la condamnation prononcée par le 

tribunal fait obstacle à la demande de restitution présentée par Mme M. qui, si elle revendique à juste titre la 

qualité de tiers de bonne foi, ne saurait, quelles que soient les conséquences patrimoniales résultant pour elle de 

la confiscation ordonnée, être considérée comme la victime des infractions ; 
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Mais attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des textes susvisés et des principes 

ci-dessus rappelés ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Paris, en date du 5 décembre 

2017, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Paris autrem 

[…] 

­ Cass. crim., 10 avril 2019, n° 18-85.370 

[…] 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation de l’article 710 du code de procédure pénale ; 

Les moyens étant réunis ; 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. Laurent G. a été mis en accusation des 

chefs d’enlèvement et séquestration ; que, par arrêt devenu définitif en date du 16 novembre 2016, la cour d’assises 

du Gard l’a acquitté de ces chefs et a condamné deux des autres accusés à la peine de cinq ans d’emprisonnement 

dont trente deux mois avec sursis et mise à l’épreuve ; qu’elle a par ailleurs ordonné la confiscation d’un scellé 

constitué d’une motocyclette appartenant à M. G. ; que le procureur général près la cour d’appel de Nîmes, saisi 

d’une demande sur le fondement de l'article 41-4 du code de procédure pénale, a rejeté la demande de restitution 

du scellé par décision du 5 avril 2017 en invoquant l’autorité de la chose jugée ; que M. G. a saisi, le 18 mai 2017, 

le président de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Nîmes d’une requête en rectification d’erreur 

matérielle en soutenant que la cour d’assises, après l’avoir acquitté, ne pouvait ordonner la confiscation d’un bien 

lui appartenant et qu’il y avait ainsi une discordance entre les motifs de l’arrêt et son dispositif qui devait être 

réparée selon la procédure prévue aux articles 710 et 711 du code de procédure pénale ; que le président de cette 

chambre a renvoyé son examen devant la formation collégiale ; 

Attendu que, pour rejeter la requête, l’arrêt retient qu'il n'appartient pas à une juridiction saisie en application de 

l'article 710 du code de procédure pénale de modifier, sous couvert d'interprétation ou de rectification, la chose 

jugée en substituant à la décision initiale des dispositions nouvelles qui ne seraient pas la réparation d'erreurs 

matérielles et que ledit article n'autorise pas à porter atteinte à la chose jugée par une décision devenue définitive 

; que les juges ajoutent que les dispositions de l'article 131-21 du code pénal prévoient la confiscation de biens 

dont la personne accusée, même s'il n'en est pas propriétaire, a eu la libre disposition ; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, par des motifs dont il résulte que la décision de la cour d'assises n'était pas affectée 

d'une erreur matérielle, et dès lors qu'il appartient au demandeur, non condamné pénalement et prétendant être 

titulaire de droits sur le bien confisqué, de saisir la chambre de l'instruction d'une requête en incident contentieux 

relatif à l’exécution, sur le fondement de l'article 131-21 du code pénal, la chambre de l'instruction a justifié sa 

décision ; 

D’où il suit que les moyens ne peuvent qu’être écartés ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 

[…] 

 

 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Relative à la recevabilité de la QPC  

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 – M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

SUR LES ARTICLES 63-4, ALINÉA 7, ET 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 

12. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 

novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi 

d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances ;  

13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 

Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 

Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 2 

mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article 1er qui « insère dans le livre IV du 

code de procédure pénale un titre XXV intitulé : » De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance 

organisées " » et comportait l'article 706-73 du code de procédure pénale ; qu'en particulier, dans les considérants 

21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en matière de 

criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l'article 14 dont résulte le septième 

alinéa de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré les 

articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l'article 63-4 et l'article 706-73 

du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 

décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, depuis la décision du 2 

mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y a pas lieu, pour le 

Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ;  

­ Décision n° 2020-841 QPC du 20 mai 2020 – La Quadrature du Net et autres [Droit de 

communication à la Hadopi] 

3. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

4. Dans sa décision du 10 juin 2009 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 

trois derniers alinéas de l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle, dans la même rédaction que celle 

contestée par les associations requérantes. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs 

et le dispositif de cette décision.  

5. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé contraires au droit au respect 

de la vie privée, dans sa décision du 5 août 2015 mentionnée ci-dessus, des dispositions instaurant un droit de 

communication des données de connexion au profit des agents de l'Autorité de la concurrence analogue à celui 

prévu par les dispositions contestées. Cette décision constitue un changement des circonstances justifiant le 

réexamen des dispositions contestées.  
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­ Décision n° 2020-845 QPC du 19 juin 2020 – M. Théo S. [Recel d'apologie du terrorisme] 

8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

9. Dans sa décision du 18 mai 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 

mots « ou de faire publiquement l'apologie de ces actes » figurant au premier alinéa de l'article 421-2-5 du code 

pénal, dans la même rédaction que celle contestée par le requérant. Il a déclaré ces dispositions conformes à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision.  

10. Toutefois, l'interprétation de ces dispositions résultant des décisions mentionnées au paragraphe 6, intervenue 

depuis cette déclaration de conformité, constitue un changement des circonstances justifiant le réexamen des 

dispositions contestées.  

 

­ Décision n° 2020-850 QPC du 17 juin 2020 – Mme Patricia W. [Attribution des sièges au premier 

tour des élections municipales dans les communes de 1 000 habitants et plus] 

5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

6. Dans sa décision du 18 novembre 1982, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article L. 262 du 

code électoral, dans la même rédaction que celle contestée par la requérante. Il a déclaré ces dispositions 

conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de sa décision.  

7. Si, depuis cette décision, le champ d'application de ces dispositions a été étendu aux communes d'au moins 1 

000 habitants, les dispositions prévoyant cette extension ont été déclarées conformes à la Constitution par le 

Conseil constitutionnel dans sa décision du 16 mai 2013 mentionnée ci-dessus. En outre, ni la révision 

constitutionnelle du 23 juillet 2008, ni la mention explicite du principe de sincérité du scrutin dans des décisions 

du Conseil constitutionnel postérieures aux décisions précitées ne constituent un changement des circonstances 

justifiant le réexamen des dispositions contestées. Enfin, le taux d'abstention des électeurs lors du scrutin qui s'est 

tenu le 15 mars 2020 et le contexte particulier lié à l'épidémie de covid-19 ne constituent pas non plus un 

changement des circonstances justifiant un tel réexamen.  

8. Dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité.  

­ Décision n° 2021-922 du 25 juin 2021 – M. Jérôme H. [Absence de publicité de la décision 

d’interdiction temporaire d’exercice des fonctions prononcée à l’encontre d’un magistrat du siège] 

5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

6. Dans sa décision du 19 juillet 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

l'article 50 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, dans sa rédaction résultant de la loi organique du 22 juillet 

2010. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision.  

7. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 21 mars 

2019 mentionnée ci-dessus, qu'il résulte des articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 un principe de publicité des audiences devant les juridictions civiles et administratives. Cette décision 

constitue un changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées.  
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­ Décision n° 2021-930 QPC du 23 septembre 2021 – M. Jean B. [Recours à la géolocalisation sur 

autorisation du procureur de la République] 

6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

7. Dans sa décision du 25 mars 2014 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

l'article 230-33 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 28 mars 2014 mentionnée ci-

dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision.  

8. Toutefois, la présente question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions de l'article 230-33 du 

code de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019, que le Conseil constitutionnel n'a 

pas déclarées conformes à la Constitution. Dès lors, il y a lieu de procéder à l'examen des dispositions contestées, 

sans qu'il soit besoin de justifier d'un changement des circonstances.  

 

 

 

*** 
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2. Relative à la garantie des droits 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 –  Loi pour l'égalité des chances  

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 

un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 

cas de licenciement ; 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 – Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 

dans la société de l'information 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 

par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 

procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 

; 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 – Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

11. Considérant que le 1 ° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée a pour objet d'ouvrir, 

dans des conditions analogues à celles que prévoit l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, un appel contre 

l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, pour les procédures de visite et de saisie pour lesquelles le 

procès-verbal ou l'inventaire a été remis ou réceptionné antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la réforme 

de cette procédure ; que le 3 ° du paragraphe IV du même article fixe les modalités de l'information des 

contribuables sur ces droits ; 

12. Considérant qu'aux termes du 1 ° du paragraphe IV de cet article 164 : « Pour les procédures de visite et de 

saisie prévues à l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales pour lesquelles le procès-verbal ou l'inventaire 

mentionnés au IV de cet article a été remis ou réceptionné antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 

présente loi, un appel contre l'ordonnance mentionnée au II de cet article, alors même que cette ordonnance a fait 

l'objet d'un pourvoi ayant donné lieu à cette date à une décision de rejet du juge de cassation, ou un recours contre 

le déroulement des opérations de visite ou de saisie peut, dans les délais et selon les modalités précisés au 3 du 

présent IV, être formé devant le premier président de la cour d'appel dans les cas suivants : 

« a) Lorsque les procédures de visite et de saisie ont été réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année 

qui précède l'entrée en vigueur de la présente loi et n'ont donné lieu à aucune procédure de contrôle visée aux 

articles L. 10 à L. 47 A du livre des procédures fiscales ; 

« b) Lorsque les procédures de contrôle visées aux articles L. 10 à L. 47 A du même livre mises en œuvre à la 

suite des procédures de visite et de saisie réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année qui précède 

l'entrée en vigueur de la présente loi se sont conclues par une absence de proposition de rectification ou de 

notification d'imposition d'office ; 

« c) Lorsque les procédures de contrôle mises en œuvre à la suite d'une procédure de visite et de saisie n'ont pas 

donné lieu à mise en recouvrement ou, en l'absence d'imposition supplémentaire, à la réception soit de la réponse 

aux observations du contribuable mentionnée à l'article L. 57 du même livre, soit de la notification prévue à 

l'article L. 76 du même livre, soit de la notification de l'avis rendu par la commission départementale des impôts 

directs et des taxes sur le chiffre d'affaires ou par la Commission nationale des impôts directs et des taxes sur le 

chiffre d'affaires ; 

« d) Lorsque, à partir d'éléments obtenus par l'administration dans le cadre d'une procédure de visite et de saisie, 

des impositions ont été établies ou des rectifications ne se traduisant pas par des impositions supplémentaires ont 

été effectuées et qu'elles font ou sont encore susceptibles de faire l'objet, à la date de l'entrée en vigueur de la 

présente loi, d'une réclamation ou d'un recours contentieux devant le juge, sous réserve des affaires dans lesquelles 

des décisions sont passées en force de chose jugée. Le juge, informé par l'auteur de l'appel ou du recours ou par 

l'administration, sursoit alors à statuer jusqu'au prononcé de l'ordonnance du premier président de la cour d'appel 

» ; 

13. Considérant qu'aux termes du 3 ° du paragraphe IV du même article : « Dans les cas mentionnés aux 1 et 2, 

l'administration informe les personnes visées par l'ordonnance ou par les opérations de visite et de saisie de 

l'existence de ces voies de recours et du délai de deux mois ouvert à compter de la réception de cette information 
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pour, le cas échéant, faire appel contre l'ordonnance ou former un recours contre le déroulement des opérations 

de visite ou de saisie. Cet appel et ce recours sont exclusifs de toute appréciation par le juge du fond de la régularité 

du déroulement des opérations de visite et de saisie. Ils s'exercent selon les modalités prévues respectivement aux 

articles L. 16 B et L. 38 du livre des procédures fiscales et à l'article 64 du code des douanes. En l'absence 

d'information de la part de l'administration, ces personnes peuvent exercer, selon les mêmes modalités, cet appel 

ou ce recours sans condition de délai » ; 

14. Considérant que, selon le premier requérant, ces dispositions méconnaîtraient le principe de non-rétroactivité 

de la loi pénale consacré par l'article 8 de la Déclaration de 1789, le droit de consentir à l'impôt, prévu par son 

article 14, et le principe de la séparation des pouvoirs garanti par son article 16 ; 

15. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée n'institue ni une incrimination ni une peine ; que, 

par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère doit être écarté ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant… l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures… Les lois de 

finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une 

loi organique… » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par l'article 

34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 

devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 

de la Constitution ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 14 de la Déclaration de 1789 doit 

être écarté ; 

17. Considérant, en troisième lieu, d'une part, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 

domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 

échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 

constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 

d'intérêt général suffisant ; 

18. Considérant que, d'autre part, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 

acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 

respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et 

des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de valeur 

constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 

portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

19. Considérant que les 1 ° et 3 ° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée reconnaissent 

à certains contribuables ayant fait l'objet, avant l'entrée en vigueur de cette loi, de visites par des agents de 

l'administration fiscale, le droit de former un appel contre l'ordonnance ayant autorisé cette visite ou un recours 

contre le déroulement de ces opérations ; qu'ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes des nouvelles 

voies de recours désormais prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'ils n'affectent donc 

aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 

16 de la Déclaration de 1789 ; 

­ Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010 –  M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

2. Considérant que, selon le requérant, la confiscation du véhicule constitue une sanction manifestement 

disproportionnée par rapport à la contravention de grand excès de vitesse prévue et réprimée par l'article R. 413-

14-1 du code de la route ; que, dès lors, l'article 131-21 du code pénal, en ce qu'il laisse au pouvoir réglementaire 

la faculté de prévoir la peine complémentaire de confiscation, méconnaîtrait le principe de nécessité des peines ; 

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 

détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en vertu de son article 37, 

les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ; 

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 

: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 

Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 

nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 

dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 

nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 

Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue; 

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine complémentaire 

applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines contraventions ; que, 
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l'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité des peines ; que, s'agissant 

de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il 

tient de l'article 37 de la Constitution et sous le contrôle des juridictions compétentes, de fixer, dans le respect des 

exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines applicables aux contraventions qu'il définit ; que 

l'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le pouvoir réglementaire du respect de ces exigences ; que 

le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour apprécier la conformité de l'article R. 413-14-1 du code de la 

route à ces exigences ; 

6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal prévoit 

que la peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit direct ou 

indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 

supérieure à un an, à l'exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que la peine de confiscation 

des biens dont le condamné n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou de délit ayant 

procuré un profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que son septième alinéa prévoit 

la confiscation obligatoire des objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement ou dont la 

détention est illicite ; qu'eu égard aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles elles sont applicables 

et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont pas manifestement 

disproportionnées ; 

7. Considérant que l'article 131-21 du code pénal, qui préserve le droit de propriété des tiers de bonne foi, n'est 

contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 –  M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 

correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 

recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 

appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 

concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 

de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 

5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 

d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 

avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 

liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 

de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 

détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 

code ; 

6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 

personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 

personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 

pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 

cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 

des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 

l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 

dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 

constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 

et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 

communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 

procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 

l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit ; 
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­ Décision n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018 – M. Jean-Marc R. [Délit d'apologie d'actes de 

terrorisme] 

15. L'article 422-6 du code pénal instaure, à l'encontre des personnes « coupables d'actes de terrorisme », une 

peine complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du 

propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition. 

16. D'une part, si le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme est prévu par l'article 421-2-5 du code pénal, 

qui figure dans le chapitre Ier, intitulé « Des actes de terrorisme », du titre II du livre IV du même code, le 

législateur n'a pas expressément qualifié cette infraction d'acte de terrorisme. La peine complémentaire de 

confiscation instituée par l'article 422-6 n'est donc pas applicable aux personnes coupables d'apologie publique 

d'actes de terrorisme. 

17. D'autre part, eu égard à la gravité des infractions constituant des actes de terrorisme, auxquelles elle est 

applicable, la peine complémentaire de confiscation instituée par l'article 422-6 n'est pas manifestement 

disproportionnée. 

18. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines 

par l'article 422-6 du code pénal doit être écarté. 

­ Décision n° 2020-863 QPC du 13 novembre 2020 - Société Manpower France [Délai de dix jours 

accordé au défendeur en matière de diffamation] 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

7. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 

un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 

répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de communication 

est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 

des autres droits et libertés. 

8. Il résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 qu'est garanti le respect des droits de la défense. 

9. En application de la loi du 29 juillet 1881, le prévenu poursuivi pour diffamation peut, sous certaines conditions, 

s'exonérer de toute responsabilité en prouvant la vérité des faits diffamatoires. Pour ce faire, le premier alinéa de 

son article 55 lui impose, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, de faire signifier au 

ministère public ou au plaignant les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité, 

la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. Il résulte 

de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que ce délai de dix jours s'applique non seulement en matière 

pénale, mais aussi en matière civile, y compris en référé. 

10. En premier lieu, en instituant ce délai de dix jours, le législateur a souhaité permettre à l'auteur des propos 

susceptibles d'être jugés diffamatoires de préparer sa défense et, à cette fin, de disposer du temps nécessaire à la 

formulation de l'offre de preuve tendant à établir la vérité des faits en cause. Il a ainsi apporté une garantie en 

faveur de l'exercice de la liberté d'expression et de communication et des droits de la défense. 

11. En second lieu, d'une part, si les dispositions contestées empêchent le juge de statuer sans délai, y compris à 

titre conservatoire, elles ne privent pas la personne qui s'estime diffamée de la possibilité d'obtenir, à l'expiration 

du délai de dix jours, que soient prescrites les mesures nécessaires à la protection de ses intérêts. D'autre part, ces 

dispositions ne font pas davantage obstacle à ce que cette personne puisse obtenir réparation du préjudice que lui 

a, le cas échéant, causé la diffamation. 

12. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 

déséquilibrée entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication et les droits de la défense et, d'autre 

part, le droit à un recours juridictionnel effectif. 

13. Les dispositions contestées de l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, qui ne méconnaissent aucun autre droit 

ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarées conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-899 du 23 avril 2021 – M. Henrik K. et autres [Droits des propriétaires tiers à la 

procédure de confiscation de patrimoine prévue à titre de peine complémentaire des infractions de 

proxénétisme et de traite des êtres humains] 

10. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ainsi 

que le respect des droits de la défense.  

11. L'article 225-25 du code pénal prévoit que les personnes physiques ou morales reconnues coupables d'une 

infraction relevant de la traite des êtres humains ou du proxénétisme peuvent être condamnées à la peine 

complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens dont elles sont propriétaires, quelle qu'en soit la nature. 

En application des dispositions contestées de cet article, la confiscation peut également porter sur les biens dont 

ces personnes ont seulement la libre disposition, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi.  

12. Toutefois, dans cette dernière hypothèse, ni ces dispositions ni aucune autre disposition ne prévoient que le 

propriétaire dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure soit mis en mesure de 

présenter ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux fins, 

notamment, de faire valoir le droit qu'il revendique et sa bonne foi.  

13. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent donc être déclarées contraires à 

la Constitution.  

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

14. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières.  

15. En l'espèce, d'une part, l'abrogation immédiate des dispositions contestées entraînerait des conséquences 

manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 2021 la date de l'abrogation des 

dispositions contestées. D'autre part, les mesures prises avant la publication de la présente décision ne peuvent 

être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité.  
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